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Pierre-François Lovens

The unions are opposed to the centralisation plan at Fortis

Les syndicats contestent le plan de centralisation chez Fortis

In both Flanders and Wallonia, union representatives of the employees of the banking group Fortis are organising action against a plan to centralise various administrative departments.  
En Flandre comme en Wallonie, les représentants syndicaux des employés du groupe financier Fortis se mobilisent contre un plan de centralisation de différents services administratifs. 

En novembre 2005, le groupe Fortis avait annoncé une restructuration prévoyant la centralisation de différents services du bancassureur. L'impact sur l'emploi avait été évalué à 1,200 postes de travail, soit 10% des effectifs. Pratiquement, les services de comptabilité de Liège et de Louvain, les services scanning des virements de Charleroi et de Gand, les services successions de Charleroi et de Liège vont devoir déménager vers Bruxelles tandis que le service successions de Gand sera partagé entre Anvers et Bruxelles. (voir également BE0502303N)
Depuis le début de l'année, les travailleurs des différents services concernés par cette restructuration se sont mobilisés. Des manifestations en front commun syndical – Centrale Nationale des Employés/Landelijke Bedienden Centrale (CNE/LBC), Syndicat des Employés, Techniciens et Cadres de Belgique (SETCa) et Centrale Générale des Syndicats Libéraux de Belgique/Algemene Centrale der Liberale Vakbonden van België (CGSLB/ACLVB) – ont notamment eu lieu dans les rues de Liège (9 janvier), de Charleroi (17 janvier) et de Louvain (26 janvier). A chaque fois, il s'agissait de protester contre les intentions de la direction de Fortis de centraliser des services administratifs régionaux. Nous trouvons qu'il s'agit d'une décision absurde. Nous ne voyons pas comment Fortis espère créer de la valeur ajoutée en procédant de la sorte. Le travail effectué par ces gens peut tout aussi bien se faire via les bureaux régionaux. Un déménagement porterait un coup à la motivation des travailleurs et, donc, au rendement de ceux-ci, a notamment expliqué Roger Van Vlasselaer (SETCa) lors de la manifestation à Louvain.

A Charleroi, le front commun syndical considère que Fortis veut purement et simplement supprimer son siège carolorégien, où les travailleurs sont passés, notent les organisations syndicales, de 500 en l'an 2000 à bientôt 184 lorsque les services crédits, pay et succession auront été délocalisés à Bruxelles. Il s'agit, accusent-ils, de justifier prochainement la fermeture de ce siège quand on aura considéré qu'il n'est plus rentable.

A Liège, où le secteur bancaire emploie encore quelque 2,500 personnes, la CNE redoute qu'à long terme, ce soit finalement tous les services qui seront restructurés. Il n'y a pas de pertes d'emplois directs mais les postes ne seront pas remplacés. Les jeunes auront donc encore plus difficile de trouver du travail. Ayant épuisé toutes les formes de concertation au sein de l'entreprise et convaincus que la conservation de ces emplois est un enjeu majeur pour la région liégeoise, les syndicats ont décidé d'interpeller les responsables politiques. Quand nous évoquons cela avec la direction et que nous faisons des propositions, nous ne sommes pas écoutés, font valoir les syndicats de Fortis. Si aucune garantie de maintien de l'emploi régional n'est donnée par Fortis, mais aussi par d'autres organismes bancaires, eux aussi concernés, des actions plus dures sont envisagées par les syndicats.

